
 1 

Situer tout ce débat dans un cadre plus global 
 
Synthèse de la journée par Mouloud Idir  
 
Je vais commencer par ce qui a été soulevé lors de la présentation de Nicole 
Filion rappelant une contribution de Sylvie Paquerot à paraître dans la 
prochaine édition du Bulletin de la Ligue des droits et libertés du Québec. En 
schématisant, j’ai compris cela comme un appel pour que l’on se dote au 
niveau international de mécanismes institutionnels visant à interroger la 
congruité de l’ordre social et politique global dans lequel nous vivons en vue 
de voir si celui-ci induit des dynamiques infléchissant la portée effective des 
Conventions internationales dont nous disposons. La synthèse que je vous 
suggère vise de prime abord à situer les présentations d’aujourd’hui dans le 
cadre plus global dans lequel s’insère la logique migratoire dominante. On 
verra au terme de mon propos si l’ordre économique globalisé réunit ce que 
l’on appelle chez nous les conditions gagnantes quant à l’applicalibilité et 
l’effectivité  du droit international. 
 
Fin de l’immigration : paradigme dominant de la mobilité 
 
Rappelant d’abord que la tradition canadienne voulant que tout immigré soit 
reconnu comme étant un futur citoyen n’est plus un principe de base. Les 
différentes présentations nous rappelle globalement que c’est surtout une 
conception « utilitariste » de la main-d’œuvre qui prévaut : celle-ci fait 
l’impasse sur les dimensions sociales et culturelles de l’immigration, qui 
comprennent les droits sociaux des travailleurs, l’intégration linguistique, la 
vie personnelle, la réunification familiale, etc. la présentation de Sylvie Gravel 
en ce sens est riche d’enseignements pour illustrer quelques unes des 
conséquences : les inégalités sociales qui en découlent notamment en termes 
d’accès au droit à la santé. 
  
Cette négation des droits des migrants s’inscrit dans cette grande mutation 
axée davantage sur la mobilité. En effet, depuis le début des années 2000, ce 
concept s’est imposé pour décrire de nouvelles formes de migration dans le 
contexte de la globalisation capitaliste. En 2006, le Dialogue de haut niveau sur 
la migration et le développement, publié par l’Assemblée générale des Nations 
unies, a fait de la mobilité de la main-d’œuvre une stratégie centrale de 
croissance économique. Dans son rapport sur l’état de la migration dans le 
monde, en 2008, l’Organisation internationale pour la migration indique que 
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« la mobilité humaine s’est imposée comme choix de vie dicté par les 
disparités en termes de démographie, de revenus et d’opportunités d’emploi 
entre les régions et en leur sein ». 
  
Les différentes présentations de cette journée expliquent bien le contexte 
néolibéral ambiant et en fonction de quels intérêts s’élaborent les nouveaux 
concepts et orientations globales en matière de recrutement des travailleurs. 
Dans le paradigme de la mobilité dominant, on retrouve, aux côtés des acteurs 
plus traditionnels que sont les employeurs, l’État, et les organisations 
syndicales, des associations d’entreprises axées sur les stratégies 
commerciales et qui utilisent la mobilité des étrangers pour restructurer 
l’offre de travail plutôt que pour répondre à une pénurie existante. La mobilité 
fait alors partie des stratégies de croissance économique. Les entreprises 
privées consolident ce paradigme en produisant des rapports d’experts et en 
multipliant les services de consultation auprès des gouvernements. Cette 
tendance résulte d’une politique délibérée de préférence pour la migration 
temporaire et s’accompagne d’une grande déréglementation. Cela a été 
largement démontré par la présentation de Sid-Ahmed Soussi. 
 
Quelle mobilisation cela appelle ? Plaider pour une citoyenneté active 
 
Je dirais pour ma part que c’est notamment à travers une réflexion sur la 
précarité qui afflige une grande partie des migrants et des réfugiés – tout 
comme les personnes les plus vulnérables et exclues de notre société – que le 
questionnement sur la citoyenneté prend ici toute son importance. Un tel 
cheminement permet de faire émerger une conception plus substantielle et 
élargie de la citoyenneté, en faisant de cette dernière une pratique collective 
plutôt qu’un seul statut d’ordre juridico-politique. De nombreuses personnes 
qui ont à cœur de rompre le cycle d’inhumanité dans lequel sont confinés les 
migrants affirment d’ailleurs que leurs luttes représentent des moments 
privilégiés de développement de la citoyenneté active, sans laquelle il n’y a pas 
de cité, mais seulement une forme étatique coupée de la société et empêtrée 
dans son abstraction. Le politique prend en effet tout son sens lorsque les 
personnes auxquelles aucune place n’est assignée dans l’ordre social 
commencent à rendre audibles leurs doléances et à s’organiser. Cela ne veut 
pas dire prendre inconditionnellement partie pour les exclus (comme les 
migrants), mais plutôt opter pour l’égale participation de tous aux affaires de 
la cité. Et comprendre que la citoyenneté n’est pas quelque chose que l’on 
donne, elle se construit collectivement, notamment à travers les conflits. Or, 
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nous vivons dans des sociétés qui ne savent plus accepter les conflits, les 
organiser et en négocier les sorties de crise. Dans un tel contexte, il ne faut pas 
s’étonner de voir des formes de citoyenneté active qui consistent à désobéir, 
comme le font les groupes qui aident des travailleurs temporaires traqués ou 
encore des immigrés irréguliers et sans statut qu’on maintient souvent 
injustement dans cette situation de vulnérabilité. 
 
Au fond, le migrant fonctionne comme un excellent analyseur de l’inconscient 
social et collectif d’une société, car il nous permet d’interroger la force 
coercitive de la structure étatique. Au fond, la vertu politique et la force 
éthique de la figure migrante et de l’immigration résident dans le fait qu’ils 
dénaturalisent le rapport au monde. Pour le dire autrement, l’étranger ou le 
migrants oblige à re-historiciser les rapports sociaux et les données jugées 
« naturelles » comme l’État, le territoire ou la nation, le marché, le salariat, etc. 
 
Solidarité Nord-Sud 
 
Le Canada comme de nombreux autres États - par-delà la nature de leurs choix 
politiques en matière migratoire - nous permettent de poser une réflexion plus 
globale sur les enjeux politiques sous-jacents  au phénomène des migrations 
internationales. Cela nous permet de comprendre les causes de ce qui 
s’apparente de plus en plus à un élargissement du recours au statut migratoire 
temporaire et à la gestion contractuelle de la force de travail migrante. Cette 
expérience des travailleurs migrants dans nos sociétés n’est pas sans poser 
des questionnements de fond sur notre régime de citoyenneté et sur la 
fragilité de notre système démocratique.  
Sans diminuer, ni sous-estimer la singularité de l’expérience de précarité 
vécue par les migrants, il parait important de rendre compte de cette 
expérience en lien avec les diverses formes d’exclusion qui prévalent dans nos 
sociétés. Cela est jugé fondamental en vue d’établir de véritables liens de 
solidarité et de collaboration au sein de la société. Le marché du travail local 
lui-même est caractérisé par l’émergence de formes de travail précaires qui 
mettent de plus en plus de gens face à des situations d’insécurité. S’il est donc 
indéniable que les restructurations induites notamment par le néolibéralisme 
font de l’immigration un impératif pour beaucoup de personnes issues des 
pays du Sud, il semble par ailleurs que la précarité des migrants est un 
prétexte à saisir pour poser des questionnements sur les transformations qui 
ont cours chez nous. Le regard asymétrique Nord-Sud, sous-jacent à toute 
discussion sur les migrations internationales, devrait être fortifié par une 
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analyse intégrant la part de contradictions que la phase actuelle du capitalisme 
génère au sein des sociétés du Nord elles-mêmes. À cet égard, on a évoqué 
l’exemple des aides-familiales résidantes auxquelles ont recours plusieurs 
familles aisées. Fautes de politiques familiales adéquates et de soutien aux 
personnes en perte d’autonomie, la tentation d’y recourir est grande pour 
plusieurs familles de la classe moyenne, et surtout les États.  
 
La dialectique des rapports Nord-Sud a ceci de particulier qu’elle nous oblige à 
des formes de solidarité qui devraient se situer au-delà du référent 
géographique. Le défi pour nous serait, comme il a été noté lors des 
présentations sur les défis de la représentation syndicale, consiste à réfléchir 
les rapports Nord-Sud à l’intérieur même de nos frontières. Cela nous oblige à 
penser les espaces sociaux où prédomine la logique des privilèges et de 
l’exclusion. Car, en somme, - et ce sera mot de la fin - l’engagement en faveur 
des migrants a pour vertu de contribuer au dynamisme social et politique de la 
société d’« accueil ». 
 
Je laisse de coté deux enjeux importants : ceux des agences de recrutement, 
qui témoignent de la privatisation et d’une sous-traitance de notre système 
d’immigration. Le 2e point que je laisse de coté par manque de temps est celui 
des leviers juridiques, il me semble que tout a été dit sur les défis consistant à 
donner une portée effective à nos outils juridiques, mais aussi l’accès à la 
justice pour cette catégorie de personnes migrantes que sont les travailleurs 
temporaires. Voilà pour ma part, il s’agit d’un résumé sommaire, qui élude de 
nombreux enjeux éloquemment soulevés dans d’autres présentations.  
 


